

Délibération du 30/09/11

RATP CHSCT MTS

Ce jour, nous sommes réunis en séance supplémentaire pour faire suite au droit d’alerte déposé le 10/08/11 par les élus du CHSCT.

Les équipements générant des ondes électromagnétiques font désormais partie du quotidien des situations de travail des agents de la RATP.

D’autre part, la production d’ondes électromagnétiques est maintenant un sujet de santé publique, qui fait l’objet de diverses études.

Les représentants du personnel du CHSCT MTS s’inquiètent des points suivants :

· l’ensemble des mesures présentées jusqu’ici (concernant les ondes électromagnétiques) ont été réalisées de façon unitaire par type d’équipement, sans mesure de l’exposition cumulée au niveau du poste de travail : mais qu’en est-il du cumul lié à l’exposition à plusieurs équipements ?

· le conseil de l’Europe vient de produire des préconisations incitant à modifier les seuils d’exposition, pour tenir compte des risques sanitaires liés à l’exposition aux ondes, largement relayées auprès de cette instance par le professeur BELLEPOMME.

· dans le PV de la réunion du CDEP (équivalent du comité d’établissement) du 08 juillet 2010, la Direction précise aux représentants du personnel, concernant les ondes, qu’il y a « possibilité de danger (…). C’est très sérieux. Votre inquiétude est absolument légitime ».
· de nouveaux équipements émettant des ondes sont déployés actuellement (exemple : OCTYS sur les lignes 3 et 5 ; OURAGAN sur la ligne 13 ; GSM, TETRA sur toutes les lignes …) 

· le risque lié aux ondes n’est pas évoqué dans le document unique d’évaluation des risques professionnels, ce qui montre sa non prise en compte par l’entreprise

Suite à l’analyse de l’ensemble de ces éléments, les élus du CHSCT MTS constatent l’insuffisance de l’évaluation du risque lié aux expositions aux champs électromagnétiques et l’absence de prévention alors qu’il existe un risque potentiellement grave pour la santé des salariés. 

Ils entendent donc se saisir de cette question pour évaluer ce risque, et contribuer à ce que les salariés puissent réaliser leurs missions dans des conditions de sécurité satisfaisantes.

En conséquence, les représentants du personnel au CHSCT souhaitent pouvoir disposer d’une étude complète faite par un expert agréé par le ministère du travail.

Sera attendu de cette expertise :

· la définition d’un cahier des charges en vue de la réalisation de mesures pour évaluer l’exposition du point de vue des « récepteurs humains », c’est-à-dire des salariés qui sont exposés à ces ondes. Ces mesures devront prendre en compte tous les nouveaux systèmes n’ayant pas encore fait l’objet de mesures. Le cahier des charges sera défini sur la base d’une analyse des situations d’exposition dans l’activité de travail des salariés concernés. Il sera présenté et discuté en CHSCT avant la réalisation des mesures. 

· la réalisation de mesures (conformément au cahier des charges) qui porteront notamment sur les valeurs d’exposition aux postes de travail et lieux de travail concernés.

· l’analyse des résultats attendus, leur explicitation en CHSCT.

· des préconisations sur les mesures de précaution à prendre en termes de prévention de la santé et de la sécurité des personnes exposées.

C’est pourquoi nous désignons le cabinet agréé SECAFI CTS (20 rue Martin Bernard 75013), pour réaliser une mission d’expertise conformément aux dispositions des articles 

L 4612-1 et L 4614-12 du code du travail.

Dans le cadre de cette expertise, nous demandons à ce que le cabinet « MESURES CQFD » soit chargé des mesures techniques prévues.

L’expertise fera l’objet d’un rapport écrit qui sera présenté devant le CHSCT 

Mandat est donné à Monsieur AROULS, élu du CHSCT pour prendre toutes dispositions utiles afin d’assurer l’exécution de cette décision, y compris ester en justice si besoin.
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